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 n° 154 200 du 9 octobre 2015 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 mai 2015 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 avril 2015. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 21 septembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et K. 

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, REND L’ARRÊT SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le 15 octobre 1984 à Yeumbeul. Vous êtes de nationalité 

sénégalaise, d’origine ethnique peule et de religion musulmane. Vous êtes veuf et vous avez un enfant.  

 

À l’âge de 19 ans, vous prenez progressivement conscience de votre attirance pour les hommes.  

 

En 2007, vous vous mariez avec [A.B.] dans le cadre d'un mariage arrangé par votre famille. Cette 

dernière décède l'année suivante.  

En 2012, vous entretenez votre première relation homosexuelle avec [O.N.]. Vous acquérez alors la 

certitude que vous êtes homosexuel.  
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Le 15 août 2013, alors que vous sortez d’une boîte de nuit avec [O.N.], vous êtes suivi par un groupe 

d’individus qui vous accusent d’être des homosexuels. Une bagarre éclate avec ces individus. Vous 

êtes blessé et emmené à l’hôpital.  

 

Le samedi 17 janvier 2015, vous vous rendez au mariage d’un de vos amis. Vers 17h00, [O.N.] vient à 

votre rencontre. En le voyant, vous vous apercevez qu’il ne va pas bien. Vous lui proposez d’aller en 

parler à l’écart. Vous demandez alors à un de vos amis, qui habite non loin du lieu où se déroule la 

cérémonie de mariage, la permission de vous rendre à son domicile pour vous isoler avec votre ami, ce 

qu’il accepte. Quelques instants plus tard, vous êtes surpris par une femme en train d’embrasser [O.] 

dans la maison de votre ami. La femme se met à crier alertant de la sorte les voisins qui arrivent 

rapidement sur place. Vous demandez à [O.] de prendre la fuite par la fenêtre avant l’arrivée des 

premières personnes. À l’arrivée des voisins, ces derniers s’en prennent directement à vous. Un policier 

présent sur les lieux intervient et vous conduit au commissariat de police. Vous êtes placé en garde à 

vue après un interrogatoire sommaire. Plus tard, votre oncle se rend au commissariat pour négocier 

votre libération.  

 

Vous êtes libéré le lundi matin et vous vous rendez directement chez un ami de votre oncle à Hann 

Mariste. Vous restez chez ce dernier jusqu’à votre départ du Sénégal.  

 

Pendant cette période, vous parlez à [O.] au téléphone et apprenez qu'il s'est enfui de son domicile pour 

se cacher à Saint-Louis chez des membres de sa famille. Il vous informe de son projet de fuir le 

Sénégal pour la Mauritanie ou la Gambie.  

 

Vous quittez le Sénégal le 1er février 2015 à destination de la Belgique où vous arrivez le lendemain. 

Vous introduisez le même jour une demande d’asile auprès des autorités belges.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est 

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au 

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des 

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

D’emblée, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément de preuve attestant 

des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile. Il est pourtant raisonnable d’attendre de 

votre part un commencement de preuve relatif à la relation amoureuse suivie que vous affirmez avoir 

entretenu pendant plusieurs années avec [O.N.]. Tel n’est pas le cas en l’espèce. Il y a lieu de rappeler 

ici que « le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » 

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour 

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit 

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il ne reste pas moins que c’est au demandeur qu’il 

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il 

revendique » (CCE, Arrêt n°16.317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/ I). Tel n’est pas le cas 

en l’espèce.  

 

Dès lors, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre récit d’asile repose 

uniquement sur le contenu de vos déclarations en audition. Le Commissariat général est donc en droit 

d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises, circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, tel n’est 

pas le cas en l’espèce. En effet, différents éléments remettent sérieusement en cause la crédibilité de 

vos propos.  

 

Tout d’abord, le Commissariat général n’est nullement convaincu que vous êtes homosexuel 

comme vous le prétendez et que c’est pour cette raison que vous avez quitté le Sénégal.  

 

Vous avez déclaré être de nationalité sénégalaise et avoir subi des persécutions en raison de votre 

orientation sexuelle.  

 

Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son 

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit 

convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le 

Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en 
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raison de son homosexualité qu'elle produise  un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence 

majeure. Or, tel n'est pas le cas en l'espèce. Pris dans leur ensemble, le Commissariat général estime 

en effet que les différents constats dressés infra constituent un faisceau d’éléments convergents 

empêchant de tenir pour établis les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande, la relation que 

vous déclarez avoir entretenue avec [O.N.] y compris. En outre, le Commissariat général estime que 

ceux-ci ne permettent pas de considérer votre orientation sexuelle comme établie.  

 

Ainsi, vos propos inconsistants, lacunaires et contradictoires empêchent le Commissariat 

général de croire que vous avez entretenu une relation intime avec [O.N.] comme vous le 

prétendez.  

 

Pour commencer, il importe de relever plusieurs contradictions entre vos déclarations à l’Office des 

étrangers et au Commissariat général.  

 

Ainsi, vous avez affirmé à l’Office des étrangers que votre relation avec [O.N.] a débuté en 2010 (cf. 

déclaration à l’Office des étrangers du 4 février 2015, rubrique 15B). Vous dites cependant au 

Commissariat général que votre relation a commencé en 2011-2012 (audition, p.10). Confronté à cette 

contradiction, vous appuyez votre version livrée lors de votre audition au Commissariat général, sans 

plus d’explication (audition, p.11). Cependant, il convient de rappeler que ce questionnaire rempli à 

l’Office des étrangers a été soumis à votre examen et a été signé par vous sans réserve ; que par cette 

signature, vous avez reconnu que ces notes correspondent aux indications que vous avez données, de 

sorte que ce document peut valablement vous être opposé. Une telle contradiction constitue un premier 

indice du manque de crédibilité de vos déclarations.  

 

Ensuite, vous dites à l’Office des étrangers qu’[O.] est né à Dakar (cf. déclaration à l’Office des 

étrangers du 4 février 2015, rubrique 15B). Vous déclarez cependant au Commissariat général qu’il est 

né à Saint-Louis (audition, p.11). Par ailleurs vous déclarez à l’Office des étrangers qu’il résidait à Saint 

Louis dans le quartier Guinaw Rail (cf. déclaration à l’Office des étrangers du 4 février 2015, rubrique 

15B). Vous affirmez au Commissariat général qu’il résidait à Dakar (Yof) (audition, p.10). Interrogé au 

sujet de ces contradictions, vous déclarez qu’il est né et qu’il a vécu à Saint Louis, mais après qu’il est 

venu à Dakar (audition, p.11). Cette explication ne justifie aucunement ces importantes contradictions. 

Dans le même ordre d’idées, vous déclarez à l’Office des étrangers qu’il est d’origine ethnique peule et 

au Commissariat général qu’il est toucouleur (audition, p.10). De telles contradictions empêchent de 

croire que vous avez réellement entretenu une relation intime avec [O.N.] comme vous le prétendez.  

 

Par ailleurs, vous affirmez avoir parlé à une seule reprise avec [O.] au téléphone après votre libération 

de janvier 2015 ; il vous apprend à cette occasion qu’il a fui à Saint-Louis et qu’il a l’intention de se 

rendre en Gambie ou en Mauritanie, vous lui recommandez le premier pays (audition p. 8). Interrogé au 

sujet des démarches que vous avez effectuées ensuite afin d’avoir des nouvelles d’[O.N.], vous 

déclarez avoir uniquement essayé de le joindre par téléphone, sans succès (audition, p.8). Vous 

précisez que vous n’avez pas tenté de communiquer avec lui par d’autres moyens (audition, p.8). Le 

Commissariat général estime qu’il est raisonnable de penser que, compte tenu de votre dernière 

conversation au cours de laquelle vous vous informez mutuellement de votre prochain exil, que vous 

ayez pris des mesures en vue de pouvoir vous contacter après votre départ à l’étranger. Par ailleurs, il 

n’est pas crédible que vous n’ayez pas tenté d’autres démarches en vue d’avoir des nouvelles de votre 

partenaire et que vous ne puissiez pas trouver d’autres moyens de le contacter (via son adresse, par 

l’intermédiaire de ses connaissances ou amis proches…). Au vu de la longueur et de l’intimité de votre 

lien avec [O.], un tel désintérêt vis-à-vis du sort de votre partenaire jette le discrédit sur la réalité de 

votre relation amoureuse.  

 

De plus, invité à expliquer quand et comment votre partenaire a pris conscience de son homosexualité, 

vous déclarez qu’il était très jeune et qu’à l’école coranique ils avaient des « jeux » entre garçons 

(audition, p.16). Invité à plus de précisions, vous répondez alors qu’il vous a dit « qu’il a fréquenté très 

vite des homosexuels car il vend des vêtements », sans plus (audition, p.17). Vos propos vagues et peu 

détaillés ne sont pas convaincants. Il est en effet raisonnable de penser que deux partenaires ayant 

partagé leur intimité pendant plusieurs années aient échangé sur ce sujet particulièrement marquant 

dans la vie d’un homosexuel.  

Ce constat s’impose d’autant plus que le contexte du Sénégal est particulièrement homophobe et qu’il 

est dès lors permis de croire qu’au fil des années, la confiance s’établissant entre vous, vous ayez 

discuté de votre vécu respectif du secret que vous avez chacun dû porter pendant des années. Le 
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Commissariat général estime que le caractère laconique de vos propos à ce sujet interdit de croire en la 

réalité de votre relation intime avec [O.].  

 

En outre, interrogé au sujet des hobbies de votre partenaire, vous déclarez : « il faisait du football », 

sans plus (audition, p.17). Il vous est ensuite demandé s’il avait d’autres activités, ce à quoi vous 

répondez par la négative. Invité ensuite à expliquer ce qu’il faisait durant son temps libre, vous répondez 

qu’à part faire du football, il se reposait à la maison. Vous ajoutez qu’il aimait également aller à la mer 

en période de forte chaleur, sans plus de précision (audition, p.17). Compte tenu de la longueur et de 

l'intimité de votre relation que vous soyez si peu détaillé quant aux hobbies de votre partenaire n'est pas 

crédible.  

 

Dans le même ordre d’idées, il vous est demandé ce que vous faisiez lorsque vous étiez avec [O.], ce à 

quoi vous répondez : « si on est chez lui et que l’on est à deux, on s’embrassait beaucoup », sans autre 

précision (audition, p.18). Invité à en dire davantage, vous déclarez de manière vague que vous restiez 

chez lui et que vous vous promeniez au bord de la plage lorsque le temps était beau (audition, p.18). 

Vos déclarations vagues et laconiques ne convainquent aucunement le Commissariat général que vous 

avez vécu une relation intime avec [O.] pendant plusieurs années comme vous le prétendez.  

 

Ensuite, le Commissariat général constate que vous tenez des propos particulièrement confus et 

contradictoires concernant votre prise de conscience de votre homosexualité.  

 

Ainsi, il vous est demandé à quel âge vous êtes-vous senti attiré par les hommes, ce à quoi vous 

répondez : « j’avais 19 ans environ » (audition, p.11). Vous dites quelques instants plus tard que vous 

étiez déjà attirée par les garçons avant vos 19 ans (ibidem). Il vous est donc redemandé à quel âge 

vous avez commencé à ressentir une attirance pour les hommes, ce à quoi vous réitérez que c’est à 

l’âge de 19 ans (idem, p.12). Vous prétendez ensuite qu’avant cette âge, vous n’étiez attiré ni par les 

femmes, ni par les hommes, ce qui est peu vraisemblable. En effet, le Commissariat général ne peut 

pas croire que vous n’ayez éprouvé aucune attirance sexuelle avant l’âge de 19 ans. Vous mentionnez 

ensuite être sorti à l’âge de 17 ans avec une jeune femme, sans éprouver le moindre sentiment envers 

elle (idem). Vos propos confus et peu vraisemblables ne convainquent aucunement le Commissariat 

général du caractère vécu des faits que vous rapportez.  

 

Ce constat est renforcé par le peu de consistance de vos propos relatifs à la période qui s’écoule entre 

cette prise de conscience initiale de votre homosexualité au sortir de l’adolescence, que vous dites être 

confirmée à l’âge de 22 ans, et la concrétisation par votre premier rapport sexuel avec un homme qui 

intervient lorsque vous avez 28 ans. Vous indiquez avoir accepté le mariage proposé par votre mère « 

dans le but aussi de combattre [votre] homosexualité » (idem, p. 12-13). Toutefois, vos déclarations 

relatives à cette période de votre vie au cours de laquelle vous entretenez contre votre volonté une 

relation hétérosexuelle, au cours de laquelle vous devenez père, sont dénuées de tout détail concret 

susceptible de révéler dans votre chef l’existence d’un vécu. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé 

d’expliquer comment vous vivez votre homosexualité à cette période, vous livrez des propos laconiques 

selon lesquels vous vous étonniez de vous-même et réfléchissiez sur cela (idem, p. 13). Malgré les 

différentes questions visant à vous permettre d’élaborer sur ce sujet, moment pour le moins marquant 

de votre vie puisque vous affirmez alors « combattre, lutter contre [votre homosexualité] », vos propos 

demeurent très vagues et ne sont illustrés d’aucun souvenir concret (ibidem). Relevons pour le surplus 

que vous situez votre mariage à l’âge de 22 ans, indiquant que cet à cet âge que votre mère vous 

donne en mariage à une fille qu’elle a élevée, alors que vous déclarez plus tôt dans l’audition vous être 

marié en 2007, soit à l’âge de 25 ans (audition, p. 3 et 12). Cette contradiction achève de convaincre le 

Commissariat général que vos propos ne correspondent pas à un vécu dans votre chef.  

 

De plus, vous expliquez que la religion musulmane stipule qu’il faut « éliminer les homosexuels » 

(audition, p.14). Invité alors à raconter comment vous conciliez votre homosexualité avec votre religion 

(audition, p.4), vous dites en substance que ce n’est pas votre volonté d’être homosexuel et que vous 

pensez que chacun doit vivre comme il l’entend (audition, p.14). Vous ajoutez qu’il y a beaucoup 

d’interdits dans la religion, mais que vous ne pouvez pas obéir à tout cela, sans plus de précision 

(audition, p.14). Le Commissariat général estime que vos propos ne sont aucunement convaincants. En 

effet, d’une part, il faut relever que la question vous a été posée à trois reprises. Vos déclarations sont 

cependant restées laconiques et peu consistantes.  

Ensuite, au vu de votre âge, le Commissariat général estime que vos propos simplistes sont peu 

révélateurs d’un début de réflexion personnelle quant à la manière de concilier ces deux aspects de 

votre personne.  
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Par ailleurs, vous déclarez avoir entretenu votre premier rapport sexuel avec un homme à l’âge de 28 

ans (audition, p.12). Interrogé subséquemment sur votre ressenti après cette première expérience 

homosexuelle, vous déclarez de manière vague et laconique : « Après ce rapport, je me suis senti bien. 

J’ai senti des choses qui sont bien », sans plus de précision (audition, p.12). Invité à en dire davantage, 

vous ajoutez que vous vous êtes senti libéré, que vous aviez une « belle sensation » (ibidem). Il vous 

est demandé à une troisième reprise de fournir plus de détails et de précisions quant à votre état 

d’esprit après ce premier rapport homosexuel, ce à quoi vous répondez : « Au fait, cela s’est passé 

après que j’ai quitté ma femme. J’ai fait des comparaisons avec le ressenti que j’avais avec ma femme. 

Je me suis senti plus à l’aise (…) » (audition, p.12). Le Commissariat général estime que vos propos 

laconiques, vagues et peu spontanés sont très peu révélateurs de faits réellement vécus. En effet, au vu 

de votre âge (28 ans) à cette époque, le Commissariat général estime qu’il est raisonnable d’attendre 

que vous livriez un récit davantage consistant de cet événement marquant, à savoir la concrétisation du 

ressenti que vous éprouvez depuis l’adolescence, à savoir votre attirance pour les hommes.  

 

Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, le Commissariat général estime que votre orientation 

sexuelle n’est pas établie. Partant, les faits de persécution et d’atteintes graves que vous dites avoir 

vécus au Sénégal suite à la découverte de votre homosexualité ne peuvent pas être considérés comme 

crédibles.  

 

Quant à la carte d’identité que vous produisez à l’appui de votre demande (versée au dossier 

administratif), ce document n’est pas de nature à remettre en cause les arguments 

susmentionnés.  

 

En effet, votre carte d'identité permet d'établir votre identité et votre nationalité, lesquelles ne sont pas 

remises en cause dans le cadre de la présente procédure. Ce document ne permet cependant pas de 

se forger une autre conviction sur les raisons qui vous ont poussé à quitter votre pays.  

 

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il 

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la 

présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous 

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de 

la Convention de Genève du 28 juillet 1951.  

 

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des 

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la 

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la 

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 

international.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.  

 

3. La requête 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation de « l’article 1
er

, §A, al.2 de la 

Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de 

l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Elle prend un second moyen tiré de la violation des « articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et 
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contient une erreur d’appréciation, ainsi que ‘’le principe général de bonne administration et du devoir de 

prudence’’ ». 

 

3.2. En conséquence, elle demande au Conseil « à titre principal, […] la réformation de la décision de 

refus du CGRA et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. À 

titre infiniment subsidiaire, […] l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer son dossier au 

CGRA pour procéder à toutes les investigations complémentaires […] ». 

4. Les éléments nouveaux 

 

En annexe à sa requête, la partie requérante verse au dossier plusieurs documents, à savoir :  

1. un document, publié sur le site wikipedia.org, intitulé « Toucouleurs », et mis à jour le 21 mai 

2015 ; 

2. un document, publié sur le site wikipedia.org, intitulé « Discussion : Toucouleurs », et mis à jour 

le 3 septembre 2011 ; 

3. un article, publié sur le site seneweb.com, intitulé « Actes contre nature, viol et détournement 

de mineur : L’homosexuel prend 10 ans ferme », et daté du 24 novembre 2014 ; 

4. un article, publié sur le site senetoile.com, intitulé « Thiaroye : Un présumé homosexuel lynché 

par des jeunes », et daté du 28 novembre 2014 ; 

5. un article, publié sur le site leral.net, intitulé « 5 et 2 ans de prison pour actes contre nature : 

Les deux homosexuels ont été surpris en plein ébats », et daté du 11 octobre 2014 ; 

6. un article, publié sur le site leral.net, intitulé « Deux homosexuels surpris en pleins ébats 

derrière le Palais Présidentiel », et daté du 11 septembre 2014 ; 

7. un article, publié sur le site seneweb.com, intitulé « Affaire de mœurs en banlieue de Dakar : 

Un homosexuel arrêté par la police », et daté du 4 septembre 2014 ; 

8. un article, qui semble avoir été publié sur le site infolgbt.com, intitulé « Sénégal : Un 

homosexuel arrêté », et qui semble être daté du 4 septembre 2014 ; 

9. un article, publié sur le site quebec.huffingtonpost.ca, intitulé « Sénégal : deux homosexuels 

sont condamnés à la prison pour relations sexuelles », et daté du 1
er 

février 2014 ; 

10. un article, publié sur le site leral.net, intitulé « Jugés pour actes contre nature, les homosexuels 

de Grand Médine à Rebeuss pour six mois », et daté du 1
er

 février 2014 ; 

11. un article, publié sur le site seneweb.com, intitulé « Les 4 personnes arrêtées dans l’affaire des 

homosexuels de Thiès finalement déférées », et daté du 30 octobre 2013 ; 

12. un article, publié sur le site seneweb.com, intitulé « Actes contre nature : Deux homosexuels 

molestés à Guédiawaye », et daté du 28 décembre 2012 ; 

13. un article, publié sur le site seneweb.com, intitulé « deux gays s’offrent en spectacle à Saly », 

et daté du 5 mars 2013 ; 

14. un article, publié sur le site leral.net, intitulé « Mbour : Deux homosexuels placés sous mandat 

de dépôt », et daté du 8 mai 2013 ; 

15. un article, publié sur le site journalrevelations.com, intitulé « Darou Nahim à Guédiawaye 

Recherchés Par La Police, Les Homosexuels Mouhamadou Lamine Ndour Et Son Ami Pape 

Diop Soumis à La Vindicte Populaire », et daté du 31 décembre 2012 ; 

16. un article, publié sur le site lesinrocks.com, intitulé « Être homosexuel au Sénégal : ‘’Pour vivre 

heureux, vivons cachés’’ », et daté du 12 novembre 2013 ; 

17. un article, publié sur le site senego.net, intitulé « Face aux lobbies homosexuels, Jamra et Cie 

montent un observatoire de veille et de défense des valeurs », et daté du 27 mai 2013 ; 

18. un article, publié sur le site lesoleil.sn, intitulé « Jamra lance un observatoire de veille contre la 

dépravation des mœurs », et daté du 29 mai 2013 ; 

19. un article, publié sur le site scoopdakar.com, intitulé « L’ONG Jamra envisage de porter plainte 

contre l’imam homosexuel », et daté du 27 mai 2013 ; 

20. un article, publié sur le site seneweb.com, intitulé « Initiative – Pour faire face aux lobbies 

gays : Jamra et Cie montent un observatoire de veille et de défense des valeurs », et daté du 

27 mai 2013 ; 

21. un article, publié sur le site senenews.com, intitulé « Massamba Diop, président de l’ONG 

Jamra annonce la création d’un observatoire anti-gay », et daté du 9 avril 2013 ; 

22. un article, publié sur le site rtbf.be, intitulé « Sénégal : Macky Sall ‘’exclut totalement’’ la 

législation de l’homosexualité », et daté du 12 avril 2013 ; 

23. un article, dont le site de publication n’est pas formellement identifié, intitulé « Sénégal : L’ONG 

Jamra se félicite de la non-dépénalisation de l’homosexualité », et daté du 13 avril 2013 ; 
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24. un article, publié sur le site directinfos.net, intitulé « Dépénalisation de Homosexualité : 

Aminata Touré parle de ‘’manipulation’’ », et dont la date n’est pas identifiable sur la version 

mise à la disposition du Conseil ; 

25. un article, publié sur le site cesti-info.net, intitulé « Homosexualité au Sénégal : l’Ong Jamra 

contre toute légalisation », et dont la date n’est pas identifiable sur la version mise à la 

disposition du Conseil. 

 

Le Conseil considère que la production de ces documents répond aux exigences de l’article 39/76 de la 

loi du 15 décembre 1980. Il décide dès lors d’en tenir compte. 

5. L’examen du recours 

 

5.1. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant. 

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La 

décision est donc formellement motivée. 

 

5.2. Quant au fond, la partie défenderesse souligne en premier lieu l’absence du moindre élément 

probant quant aux faits invoqués, en sorte qu’elle analyse la crédibilité du récit à l’aune de la seule 

teneur des déclarations faites. À cet égard, elle estime que l’homosexualité du requérant n’est 

aucunement établie. Pour ce faire, elle considère que la relation du requérant avec [O.N.] n’est pas 

crédible en raison de plusieurs contradictions dans ses déclarations successives, du manque 

d’information dont il dispose sur son devenir, de l’inconsistance de ses propos sur la découverte de son 

homosexualité, ses hobbies ou encore de leurs activités communes. La partie défenderesse considère 

également que les circonstances dans lesquelles le requérant aurait pris conscience de sa propre 

homosexualité ne sont aucunement crédibles. Elle juge à cet égard que les propos du requérant sont 

confus, peu vraisemblables, inconsistants, contradictoires, simplistes et peu spontanés. Enfin, elle 

considère que le document versé au dossier manque de pertinence. 

 

5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal 

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision 

entreprise. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions 

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative 

au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 

1967 ». 

 

Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 

personne 

 

« qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne 

peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays ». 

 

6.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour 

de la crédibilité des craintes invoquées. 

 

6.3. Le Conseil constate que, à l’exception de celui tiré d’une contradiction concernant l’origine ethnique 

du partenaire du requérant, et de celui relatif à l’existence d’une contradiction sur la date du mariage du 

requérant, lesquels sont raisonnablement expliqués en termes de requête, tous les motifs de la décision 

querellée se vérifient à la lecture des pièces du dossier administratif et de la procédure, sont pertinents 

puisqu’ils portent sur les éléments essentiels de la demande, à savoir l’origine des craintes alléguées, et 

suffisent donc à fonder valablement la décision entreprise. 
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6.4. Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve 

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des 

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la 

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais 

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison 

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

6.5. En l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. 

 

Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences et 

autres imprécisions qui lui sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun 

éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées. 

 

6.5.1. Ainsi, pour contester le motif de la décision querellée tiré de l’existence de multiples contradictions 

entre les déclarations du requérant lors de l’introduction de sa demande et lors de son audition devant 

les services de la partie défenderesse, il est notamment avancé que « les conditions d’audition [à 

l’Office des étrangers] y sont, bien souvent, tout à fait déplorables, bâclées […] et le récit y est très 

fortement résumé », que « les demandeurs d’asile n’ont bien souvent encore jamais rencontré d’avocat, 

ils font relativement confiance et ne perçoivent pas la nécessité d’exiger de relire leurs déclarations et 

d’être vigilants à ce qui a été écrit dans ce questionnaire », que « nombreux sont les demandeurs d’asile 

qui ne signalent des erreurs et des corrections par rapport au contenu du questionnaire 

qu’ultérieurement, notamment lors de leur audition au CGRA », ou encore que « nombreux sont aussi 

ceux qui signent des documents sans même les lire [et qu’] ils ne sont pas assistés d’un conseil lors de 

leur audition à l’OE, de sorte qu’il est impossible de contrôler la manière dont l’audition a été menée ». 

Partant, « au vu de l’importance et du poids que peuvent avoir ces questionnaires », la partie requérante 

avance que, « sous peine de violer l’article 6 de la CEDH et le droit à un procès équitable », il serait 

nécessaire « d’appliquer la jurisprudence SALDUZ de la CEDH », qui impose la présence d’un avocat 

en matière correctionnelle lors de toutes les auditions. Sur le fond, la partie requérante confirme les 

propos tenus lors de l’audition du 6 mars 2015, et avance l’hypothèse d’ « une erreur et/ou [d’]une 

incompréhension » à l’Office des étrangers. 

 

Le Conseil n’est toutefois aucunement convaincu par cette argumentation. Quant aux conditions dans 

lesquelles les propos du requérant auraient été recueillis à l’Office des étrangers, force est de constater 

que cet élément n’a aucunement été invoqué précédemment, et qu’au contraire, à la question de savoir 

s’il avait « des remarques par rapport au questionnaire CGRA et à [ses] propos à l’Office des 

étrangers », le requérant a répondu par la négative (audition du 6 mars 2015, page 3). En ce que la 

partie requérante invoque « une erreur et/ou une incompréhension », le Conseil rappelle qu’elle est libre 

de prouver que ses propos ont été mal traduits ou retranscrits, mais elle doit alors présenter des 

données concrètes et pertinentes pour appuyer ses dires. Or, en l’espèce, elle n’apporte aucun élément 

en ce sens. Au surplus, ayant signé ce questionnaire, le requérant a marqué son accord quant à son 

contenu, lequel lui a été relu. À cet égard, le Conseil rappelle que la signature, tel que cela est indiqué 

dans le questionnaire in fine vaut confirmation formelle de la réalité des déclarations y contenues. Aucun 

élément visant à établir que les déclarations du premier requérant n’auraient pas été reprises 

correctement n’est apporté en termes de requête. S’agissant de l’absence d’avocat en compagnie du 

requérant lors de l’introduction de sa demande, le Conseil observe que la partie requérante ne se 

prévaut d’aucune disposition légale imposant que le candidat réfugié soit interrogé en présence d’un 

conseil. En toutes hypothèses, cet argument n’explique en rien les contradictions relevées par la 

décision, compte tenu de leur nombre et de leur nature. Enfin, le Conseil observe qu’il ressort de l’arrêt 

Salduz / Turquie rendu le 27 novembre 2008 par la Cour Européenne des Droits de l’Homme, invoqué 

par la partie requérante, que c’est dans le cadre du droit à un procès équitable consacré par l’article 6 

de la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales, que celle-ci a 

estimé qu’il faut en règle générale que l’accès à un avocat soit consenti dès le premier interrogatoire 

d’un suspect par la police, sauf à démontrer, à la lumière des circonstances particulières de l’espèce, 

qu’il existe des raisons impérieuses de restreindre ce droit.  
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Or, le Conseil rappelle qu’il a déjà jugé (CCE, n° 2 585 du 15 octobre 2007), en renvoyant à la 

jurisprudence constante du Conseil d’État, confirmée par la grande chambre de la Cour européenne des 

Droits de l’Homme (CEDH, Maaouia c. France, 5 octobre 2000) que l’article 6 de cette Convention n’est 

pas applicable aux contestations portant sur des décisions prises en application de la loi du 15 

décembre 1980, lesquelles ne se rapportent ni à un droit civil, ni à une accusation en matière pénale 

(voir Conseil d’État, arrêt n° 114.833 du 12 janvier 2003). Finalement, le Conseil estime que les 

contradictions relevées par la partie défenderesse, nonobstant le caractère succinct de l’audition 

réalisée à l’Office des étrangers, contribuent à la remise en cause de l’homosexualité du requérant. 

 

6.5.2. Concernant le manque d’information dont le requérant dispose sur le devenir de [O.N.], les 

circonstances dans lesquelles celui-ci aurait pris conscience de son homosexualité, ou encore ses 

hobbies, il est en substance avancé que « le CGRA n’a nullement cherché à comprendre le contexte de 

[l’]unique échange téléphonique » qu’ils ont eu, dans la mesure où « leur conversation fut brève [et] a 

rapidement été interrompue en l’absence de crédit suffisant [de sorte qu’] ils n’ont donc pas pu terminer 

leur conversation, ni convenir d’un moyen pour se recontacter ». Il est encore avancé que le requérant a 

« récemment demandé à sa sœur de se rendre dans la famille de son partenaire et sur son lieu de 

travail, pour voir si elle pouvait obtenir des informations », ce qui aurait été infructueux. La partie 

requérante reproche également à la partie défenderesse de « n’a[voir] nullement cherché à approfondir 

les propos du requérant ». Il est encore avancé que la motivation de la décision reposerait « sur une 

vision européanisée du CGRA ». Pour le surplus, il est une nouvelle fois renvoyé aux déclarations du 

requérant. 

 

Une nouvelle fois, force est de constater que la partie requérante se limite à confirmer ses propos 

antérieurs, sans toutefois apporter la moindre information complémentaire, ce qui empêche de tenir sa 

relation avec [O.N.] pour établie. Quant à l’insuffisance de l’instruction menée par la partie 

défenderesse, le Conseil estime au contraire, à la lecture du rapport d’audition dressé le 6 mars 2015, 

que celle-ci a été suffisante et qu’il revenait au requérant d’apporter toutes les précisions utiles. 

Cependant, tel n’a pas été le cas dans la mesure où les réponses, effectivement sommaires et 

laconiques, du requérant ne permettent aucunement de croire en la réalité de sa relation de plusieurs 

années avec [O.N.]. Pour cette même raison, l’argumentation reposant sur la vision supposément 

« européanisée » de la partie défenderesse ne saurait suffire à expliquer la teneur du récit. Concernant 

les recherches menées par sa sœur, force est de constater l’inconsistance des informations fournies en 

termes de requête, le Conseil demeurant dans l’ignorance de la date de ces démarches, des personnes 

contactées ou encore des réponses précises obtenues, en sorte que cet élément est insuffisant pour 

énerver la motivation pertinente de la décision. 

 

6.5.3. S’agissant de la prise de conscience par le requérant de sa propre orientation sexuelle, il est 

expliqué que « l’appréciation du CGRA selon laquelle il ne serait pas crédible que le requérant n’ait 

jamais ressenti aucune réelle attirance avant ses 19 ans est purement subjective, et ne repose sur 

aucune étude sociologique sérieuse et objective ». Il est également expliqué que l’inconsistance des 

propos du requérant sur la période entre la prise de conscience de son homosexualité et son premier 

rapport sexuel s’explique par le fait qu’il été « conscient de la dangerosité » de sa situation, et par le fait 

qu’il ait « tenté de refouler, ou à tout le moins dissimuler, son orientation sexuelle ». Il est encore avancé 

qu’ « il ne peut être considéré qu’il existe des réponses correctes et des réponses incorrectes » 

concernant la manière de concilier son homosexualité et sa religion. Enfin, la partie requérante souligne 

que le requérant « ét[ait] très mal à l’aise » concernant les questions sur son ressenti après sa première 

expérience sexuelle, et renvoi une nouvelle fois au « contexte culturel » qui est le sien. 

 

À l’instar de ce qui précède, le Conseil ne peut accueillir positivement l’argumentation développée en 

termes de requête. En effet, le Conseil estime que la partie défenderesse pouvait légitimement tirer 

argument du manque de vraisemblance à ce que le requérant ne fasse part d’aucune attirance avant 

ses 19 ans. Cette appréciation, que le Conseil fait sienne, résulte d’une analyse de l’économie générale 

du récit, laquelle ne permet aucunement de comprendre le cheminement qui a été celui du requérant 

jusqu’à l’acquisition, dans son chef, de la certitude de son homosexualité. Le même raisonnement 

trouve à s’appliquer au manque de consistance de ses propos sur la période de plusieurs années 

précédant son premier rapport sexuel avec un homme, et sur la manière dont il concilie les préceptes de 

sa religion avec sa sexualité.  
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Le Conseil rappelle à cet égard que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie 

requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ni d’évaluer s’il 

peut valablement avancer des explications à ses ignorances ou à sa passivité, mais bien d’apprécier s’il 

parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance et une 

cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements 

sur lesquels il fonde sa demande, quod non. Enfin, la seule référence à la gêne qui aurait été ressentie 

par le requérant lors de l’audition, ou au « contexte culturel » qui est le sien et qui expliquerait la teneur 

de ses propos, est insuffisante, dès lors qu’en toutes hypothèses, même au stade actuel de l’examen de 

sa demande, la partie requérante reste en défaut de fournir un récit permettant de tenir pour établie 

l’élément central de sa crainte, à savoir son homosexualité. 

 

6.5.4. Enfin, il est soutenu que « le CGRA ne formule aucun grief par rapport à la crédibilité des 

circonstances dans lesquelles le requérant a été surpris et par rapport à la crédibilité des problèmes 

subséquents allégués. Ainsi, le CGRA motive uniquement par voie de conséquence, en soutenant qu’il 

ne croit pas en la relation amoureuse du requérant et en son orientation sexuelle, et que dès lors, les 

faits allégués ne sont pas non plus crédibles. Ce raisonnement nous paraît insuffisant ». 

 

Toutefois, dès lors que le requérant fonde l’entièreté de son récit sur son homosexualité alléguée, 

laquelle n’est pas tenue pour établie, il ne saurait en être autrement des faits de persécution dont il 

aurait été la victime, et qui sont présentés comme en étant une conséquence directe et indissociable. 

Partant, le Conseil estime que la motivation de la décision attaquée est suffisante. 

 

6.5.5. Finalement, le Conseil fait sienne la motivation de la décision querellée concernant le document 

versé au dossier. En effet, la carte d’identité du requérant n’est de nature qu’à établir des éléments non 

discutés entre les parties en cause d’appel, mais qui sont sans pertinence pour établir la crainte 

invoquée. 

 

Concernant les multiples sources versées au dossier en termes de requête (voir supra, point 4 du 

présent arrêt), force est de constater qu’elles ne concernent aucunement le requérant, et ne sont donc 

pas de nature à établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution. En effet, le Conseil 

rappelle que la simple invocation d’informations générales sur un pays donné ne suffit pas à établir que 

tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains 

ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons 

de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays, quod non in casu. 

S’agissant spécifiquement des deux premiers documents référencés sous le point 4., ils se rapportent à 

un motif de la décision que le Conseil n’a pas accueilli (voir point 6.3. du présent arrêt), en sorte qu’ils 

ne permettent pas de renverser le sens de la décision. 

 

6.6. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

7.1. L’article 48/4 de la loi énonce que : 

 

« le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être 

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à 

l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son 

pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves 

visées au paragraphe 2, […] ». 

 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, 

 

« sont considérés comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d’origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 
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7.2. Le Conseil constate que la partie requérante fonde sa demande de protection subsidiaire sur les 

mêmes faits que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

7.3. Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par la partie requérante manquent 

de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur 

la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son 

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, §2, litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

7.4. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui 

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, 

c), de la loi. 

 

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

8. Le Conseil considère que le bénéfice du doute ne peut lui être accordé au requérant. Ainsi, le Conseil 

rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande d’accorder le 

bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (Guide des procédures et critères à 

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 

1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 

1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous 

les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de 

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 48/6 nouveau de la loi 

du 15 décembre 1980 stipule également que 

 

« [l]orsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains aspects de ses 

déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et 

le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes 

sont remplies : a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa 

demande ; b) […] une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence 

d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont 

jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du 

demandeur a pu être établie ». 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le 

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie 

requérante le bénéfice du doute. 

 

9. Enfin, le Conseil estime qu’il ne peut se rallier à la position défendue par la partie requérante, en ce 

qu’elle demande l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes 

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou 

ces atteintes graves ne se reproduiront pas.  

 

En l’espèce, la partie requérante n’établit nullement qu’elle répond à ces conditions. 

 

10. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou 

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un 

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
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Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens de la 

requête qui s’y rapportent, en ce inclus l’argumentation relative à l’existence d’un groupe social des 

homosexuels au Sénégal, aux enseignements de la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union 

européenne, ou encore à la demande que soit désignée une chambre à trois juges pour l’examen de la 

présente affaire à ce dernier égard, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre 

conclusion quant au fond de la demande.  

 

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce en 

l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un 

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en 

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en 

termes de moyen a perdu toute pertinence. 

 

11. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La 

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE : 

 

 

Article 1
er

 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf octobre deux mille quinze par : 

 

 

M. S. PARENT,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD,    greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD     S. PARENT 

 

 


